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Prolétaires de cous les pays, 
nations et peuples opprimés, unissez-vous ! 

QUOTIDIEN DES COMMUNISTES MARXISTES-LÉNIN 

Le front du 
logement 

Un front 

important 

de la lutte 

de classe 
A rapproche des élec­

tions législatives les politi­
ciens et partis bourgeois se 
préoccupent tout particuliè­
rement du «cadre de vie». 

Giscard a déclaré 11 n'y a 
pas longtemps s'Intéresser 
personnellement à la ques­
tion. Les partis «de gauche» 
qui ont consacré dans leur 
Programme c o m m u n un 
chapitre au «cadre de vie» 
ne sont pas en reste. Le PS 
s'agite fort dans un certain 
nombre d'associations qu'il 
essaye d'influencer. 

Le PCF vient de faire, 
c o m m e le déclare l'Huma­
nité dimanche, une «pre­
mière» en publiant une 
«Charte d'action pour la 
défense et l'amélioration du 
cadre de vie dans les Hauts-
de-Seine». 

D'après le secrétaire de 
Fédération, membre du C C 
du parti révisionniste, elle 
«permettrait une améliora­
tion immédiate pour les po­
pulations concernées» y 
compris «un environnement 
agréable et de qualité». 

Si les différents partis 
bourgeois mettent en avant 
cette question c'est qu'elle 
touche non seulement la 
petite et moyenne bourgeoi­
sie mais aussi la classe ou­
vrière qui a besoin pour re­
produire sa force de travail 
de se loger, se nourrir, se vê­
tir. 

La diminution des salai-
res, le chômage éprouvent 
durement les travailleurs qui 
sont de plus en plus obligés 
de se priver, de s'endetter, 
au risque de tomber sous 
le coup des saisies et d'ex­
pulsions. Les partis bour­
geois cherchent à récupérer 
et dévoyer le mécontente­
ment croissant qui en résul­
te par de fallacieuses pro­
messes à visées électorales. 

Quant à nous, iriarxis-
t es-léninistes, nous appelons 
les travailleurs à lutter pour 
améliorer leurs conditions 
de vie dans les quartiers 
c o m m e dans les entrepri­
ses. Les luttes contre les 
augmentations de loyers, de 
charges, contre les saisies el 
expulsions font partie inté­
grante de la lutte pour la 
défense du pouvoir d'achat. 

Elles permettent de for­
ger l'unité entre travailleurs 
actifs et chômeurs, entre la 
classe ouvrière et d'autres 
couches sociales également 
touchées par la crise capi­
taliste. 

(Suite pj) 
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20 000 espions 
soviétiques 
en France 

Selon l'Agence «Chine 
nouvelle», il y a actuelle­
ment 20 000 espions soviéti­
ques résidant en France, 
10 000 en Allemagne occi­
dentale et un millier environ 
en Italie. 

Dans une importante 
analyse intitulée «L'espion­
nage soviétique se développe 

en Europe occidentale», 
l'Agence chinoise écrit no­
tamment : 

«Depuis le début de 
l'année les sociaux-impéria­
listes soviétiques ont intensi­
fié leurs activités d'espion­
nage dans les pays ouest-eu­
ropéens, derrière les écrans 
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Les grévistes de la Caisse 

d'Epargne tiennent bon 

Le 3è mois de grève est entamé 

de fumée de la «détente» et 
de la «coopération amicale» 
et d'«échar»ges scientifiques 
et techniques». 

On se souvient qu'il y a 
un mois à peine, un espion 
soviétique était pincé par les 
services de contre-espionna­
ge français alors qu'il con­
tactait un ingénieur pour se 
faire remettre des plans in­
dustriels. Il y a quinze jours, 
2 nouveaux espions pro-so-
viétiques étaient arrêtés en 
Suisse, peu de temps après 
l'affaire «Jcanmaire» qui fit 
un certain bruit. 

Cette semaine, on ap­
prend que c'est à Cologne 
que vient d'avoir lieu une 
nouvelle arrestation en fla­
grant délit. 

Tous les moyens sont 
bons pour le social-impéria­
lisme dans sa quête aride de 
renseignements en tous gen­
res : économiques, finan­
ciers, commerciaux, techno­
logiques, politiques, militai­
res ; du chantage à la cor­
ruption en passant par les 
pressions de toutes sortes. 

C'est ainsi que le K G B 
oblige les lemmes soviéti­
ques mariées à l'étranger 
à fournir des renseigne-
monts divers sur les pays 
occidentaux dont elles ont 
acquis la nationalité par 
leur mariage (rien qu'en 
Italie, elles seraient 2 0001. 

(suite p. 2) 

Le conseil des ministres 
à Lille 

Le grand 
cirque 

76 000 chômeurs offi­
ciels sur une population de 
4 millions d'habitants dans 
la région Nord-Pas-de-Calais, 
4 200 licenciements en un 
an dans le textile rien que 
dans le secteur de Roubaîx 
Tourcoing ; ces deux chif­
fres illustrent â eux seuls, la 
réalité d'une situation catas­
trophique et qui s'aggrave 
sans cesse dans cette région 
c o m m e dans tout le reste 
du pays pour les masses po­
pulaires. 

Et c'est pour «connaître 
cette réalité» pour inciter la 
population à l'effort, pour 
lui témoigner de sa compré­
hension que I "Etat-major de 
la bourgeoisie est venu fai­
re un tour dans la région ! 

Si les organes d'informa­
tion, de la presse à la ra­
dio, des diverses cliques po­
litiques bourgeoises font 
grand tapage sur l'opération 
elle n'a rencontré qu'indif­
férence ou hostilité chez les 
habitants de la région. 

Par contre tous les partis 
politiques bourgeois, ceux 
qui composent la majorité 
présidentielle c o m m e ceux 
du Programme c o m m u n ont 
participe à l'opération à des 
titres divers. 

Giscard qui a des diffi­
cultés avec les chiraquiens 
de sa majorité est venu se 

Mardi matin, l'assemblée 
générale des grévistes de la 
CEP a voté a une écrasante 
majorité la reconduction de 
la grève démarrée le 6 octo­
bre. Face à la tactique pa­
tronale de guerre d'usure, 
des employés ont posé le 
problème du durcissement 
de la grève et par là-même 
de l'occupation des locaux. 

Cette position qui était 
soutenue par la section 
C F D T a été par contre 
combattue vivement par le 
syndicat Autonome majori­
taire, dirigé par le PCF, qui 
tient à conserver son im­
plantation chez les cadres, 
à se montrer «responsable» 
à l'approche des échéances 

électorales et conformément 
à sa revendication de démo­
cratisation du Conseil d'ad­
ministration. 11 est sûr 
qu'une Caisse d'Epargne est 
moins directement utilisable 
par les révisionnistes que 
peut l'être une imprimerie 
(cf Parisien Libéré). Pour 
leur sale travail ils ont eu re­
cours à des arguments dont 
le but était «d'effrayer «les 
employés devant les moda­
lités pratiques de l'occupa­
tion. Ils " m allés jusqu'à 
rappeler l'incendie de l'hô­
pital Méridien occupé par 
les grévistes. Ils ont réussi à 
ce que le débat soit sanc­
tionné par un refus de l'as­
semblée générale. 

tsuite p.4) 

32è anniversaire 
de la République Populaire 

d'Albanie 

Soirée d'amitié franco-albanaise | 

Vendredi 3 décembre 1976 
à 20 Heures salle de la Mutualité 

24 Rue Saint-Victor Paris 
Métro Maubert-Mutualité 

organisée par l'Association 
des Amitiés Franco-Albanaises 

réconforter en renouant le 
dialogue avec l'ullnion de la 
gauche» par l'intermédiaire 
de Mauroy (maire de Lille, 
dirigeant du PS) et 6 délé­
gués C G T de l'usine Renault 
de Douai, qui ont été reçus 
en tête à tête à leur deman­
de lors de la visite présiden­
tielle. 

Pendant que leurs petits 
copains conversaient poli­
ment avec le chef de l'État 
quelques représentants du 
PCF, du PS, de la C G T et 
de la C F D T organisaient une 
mini-manifestation pour 
vanter les mérites du Pro­
gramme commun afin de 
faire sérieux. 

Chacun a tenu son rôle et 
pouvait légitimement se féli­
citer à l'issue de la représen­
tation. Giscard se réjouissait 
des «conversations très li­
bres et très ouvertes» avec 
les élus de la «gauche» et 
qualifiait la rencontre de 
«date importante dans l'his­
toire politique récente». 

Le PS est satisfait d'avoir 
pu faire part des difficultés 
de la région au gouverne­
ment et d'avoir «honoré la 
république et honore la dé­
mocratie» en montrant sa 
bonne volonté et son souci 
de participer au redresse­
ment de l'économie capi­
taliste. Le PCF quant à lui, 
rage de n'avoir eu droit 
qu'au strapontin dans l'af­
faire mais en a profité 
pour présenter, tel un lapin 
sorti d'un chapeau de pres­
tidigitateur, un programme 
de «sauvetage» pour la ré­
gion Nord-Pas-de-Calais 
plus de chômage, plus de li­
cenciements, et la relance de 
la consommation... De vrais 
magiciens. (Suite p. S) 

Douneng devient 
vice-président 
de l'Alliance 
coopérative 

internationale 
p.3 
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le monde en marche 

Timor oriental 

UN AN DE LUTTE 
REVOLUTIONNAIRE 

Cela fait une année que 
le peuple de Timor lutte 
pour sa liberté et pour son 
indépendance. 

Depuis cette année, le 
peuple de Timor Oriental 
animé de cet esprit résolu : 
«l'indépendance ou la mort» 
a surmonté toutes sortes de 
difficultés, et a utilisé tous 
les types d'armes à sa dispo-
sdtion pour résister coura­
geusement aux agresseurs. 

Pour affronter ce petit pays 
voisin, habité seulement par 
600 000 personnes, l'Indo­
nésie a envoyé des dizaines 
de milliers de soldats des 
forces terrestres, navales et 
aériennes. Les autorités in­
donésiennes ont tenté de 
faire plier ce peuple en re­
courant à un sanglant mas­
sacre. Depuis plus d'un an, 
les forces armées du Fretilin 
continuent de harceler les 

envahisseurs et contrôlent 
encore les 85 % d u territoire. 
L'ennemi n'occupequequel­
ques bourg s et villes et 
certaines lignes de commu­
nication, tandis que les vas­
tes régions rurales restent 
entre les mains des patriotes. 
Les forces armées patrioti­
ques, dont le nombre va 
croissant, peuvent non seu­
lement tendre des embusca­
des à l'ennemi par groupes 

M t'Rrtunt. 

SOLIDARITE OUVRIERE 
AVEC MARGARITA BAEZ 

Suite à l'article paru dans le journal du week-end des 12-/3 no­
vembre sur les tortures infligées par le gouvernement mi/itaro-fasciste du 
Paraguay à la militante patriotique Margarita Baez. un groupe d'ouvrières 
de la Sescosem ( Thomsonf de Grenoble a rédigé, pendant tes 40 minutes 
de pause-repas, une lettre de protestation (ci-jointe) contre ces mesures 
fascistes qui régnent au Paraguay. 

A la question : «A qui on adresse cette lettre '->, la réponse a été 
claire, pleine de colère ; «Au président ! au plus haut ! le salaud !». 
inutile de dire que cette petite discussion (à cause du manque de temps) 
qu 'on a eue a été très vivante. 

Monsieur le Président de 

la République du Paraguay 

N o u s avons pris connaissance 

par le journal des communistes 

marxistes-léninistes l'Humanité 

rouge, des tortures que vous avez 

fait subir à Margarita Baez, geste 

criminel de la part de votre gou­

vernement, car cela montre que la 

démocratie dans voire pays n'exis­

te pas, mais, par contre, vous gou­

vernez sous une dictature militaire 

et fasciste qui veut s'imposer au 

peuple par la peur, la brutalité et 

la répression (chose déjà connue 

dans tous les pays). 

Les personnes démocrates de 

tous les pays ne peuvent que s'in­

digner et s'opposer fortement à 

vos pratiques cruelles, fascistes 

D e toute façon, sachez que face 

à la répression que vous exercez 

sur le peuple paraguayen, vous 

trouverez de plus en plus de mil­

liers de «Margarita Baez» de par-

toul au Paraguay qui se lèveront 

contre ce système de gouverne­

m e n t qui ne fait qu'aggraver de 

jour en jour le sort d u peuple para­

guayen pour les profits des impé­

rialistes américains et le vôtre. 

Celui qui est fort et bien aimé 

d u peuple n'a pas besoin de la 

force pour se faire accepter. 

Margarita'' Baez reste désormais 

l'héroïne d u peuple paraguayen J" 

U n groupe d'ouvrières de 

la T h o m s o n Sescosem 

à SI Egrève (Isère). 

de 10 ou 20 hommes, mais-
aussi déclencher des opéra­
tions d'envergure. Au cours 
de leurs attaques dans la 
région du Suai, de la mi -
septembre au début d'octo­
bre de cette année, elles ont 
mis hors de combat plus de 
200 soldats ennemis Les 
fortins ennemis, m ê m e im­
portants, sont souvent expo­
sés aux raids des forces ar­
mées patriotiques. Certains 
d'entre eux ont m ê m e dû 
être évacués. Le journal in­
donésien «Kompas» rappor­
tait que le Président indoné­
sien Suharto avait concédé 
cet aveu à la fin du mois 
d'août : «Le Fretilin est en­
core une force qu'on doit 
prendre en considération 
sur le territoire». 

En outre, selon la radio 
de la République démocra­
tique de Timor Oriental, le 
comité permanent du comi­
té central du Front révolu­
tionnaire pour l'Indépendan­
ce de Timor Oriental (Freti 
lin) a tenu récemment une 
réunion dans la région sous 
son contrôle pour discuter 
les problèmes politique, mi 
litaire et économique. Le 
comité pense avec convic­
tion pouvoir remporter la 
victoire dans la lutte pour la 
défense de l'indépendance 
du pays. 

Outre cette dénonciation 
de l'agression indonésienne 
et une réaffirmation de la 
détermination du peuple ti-
morais, un communiqué, 
publié à l'issue de cette réu­
nion appelle tous les pays 
progressistes épris de paix, 
en particulier les pays du 
tiers monde et toutes les or­
ganisations internationales à 
s'unir solidement afin de for­
cer le gouvernement indoné­
sien à appliquer les résolu­
tions de l'assemblée générale 
de l'ONU. du Conseil de sé­
curité et de la 5e conférence 
au sommet des non-alignés 
et à retirer toutes ses troupes 
de Timor Oriental immédia­
tement, totalement et in-
donditionnellement. 

Selon Chine Nouvelle 

20 000 espions soviétiques 
agissent en France ! 

Suite de la p. I. 

Cette activité d'espionna­
ge est d'envergure. .Elle 
s'exerce rie la m ê m e manière 
aux Pays-Bas, en Suisse, en 
Grèce, en Finlande et dans 
d'autres pays Scandinaves. 

A côté des espions occa 
sionnels ou réguliers, les 
agents patentés du K G B et 
du G R U (espionnage militai­
re) prolifèrent. Leur nombre 
serait passé de 700 en 1972 
à plus de 1 900 en 1976, 
dans les pays occidentaux. 

L'Agence chinoise préci­
se les détails suivant sur 
l'espionnage soviétique à 

travers l'Europe : 
- Grèce : D'après les 

révélations de la presse grec­
que elle-même, Ivan Ivano-
vitch Oudaltsov, membre du 
K G B . a, en tant qu'oambas-
sadeur» d'URSS â Athènes, 
entretenu des contacts 
secrets avec certains partis 
politiques grecs pour s'im­
miscer dans les affaires inté­
rieures de ce pays. Il dirige 
effectivement ceux qui œu­
vrent au renversement du 
gouvernement grec. En mai 
dernier, il a été convoqué 
par le ministre grec des 
Affaires étrangères qui l'a 
mis en garde contre son 
activité. Certains journaux 
grecs exigent avec véhémen­
ce son expulsion. 

- Finlande : U n député 
finlandais a déclaré devant 
le patlement que l'ambassa­
de lusse à Helsinki a invi­
té un groupe de militants 
d'un parti politique en avril 
dernier pour les dresser 
contre d'autres membres de 
ce parti, faisant ainsi sentir 
le poids de l'influence sovié­
tique â la veille de la réélec­
tion de la direction de ce 
parti. L'ambassade soviéti­
que n'a pas cru bon de le dé­
mentir. 

- Danemark : Des navires 
soviétiques pénétrent fré­
quemment dans les eaux ter­
ritoriales danoises pour re­
cueillir des secrets militaires. 
Les autorités danoises ont 
publié une réglementation 
spéciale concernant le tiaite-
m e m à observer envers les 
navires de guerre soviétiques, 
prévoyant notamment le tir 
sans sommation sur tous 
navires de guerre surpris 
dans les eaux territoriales. 

- France : Des navires 
de guerre de surface et des 

Projet de loi scélérate au conseil des ministres 
Indépendance totale 
pour les Comores 

Mercredi dernier le Con­
seil des ministres a adopté 
un projet de loi visant à 
faire de l'Ile de Mayotte 
une «collectivité territo­
riale d'un type particulier». 
Mais l'Ile de Mayotte fait 
partie de l'archipel des Co­
mores, anctenne colonie 
française qui a proclamé son 

indépendance il y a plu­
sieurs mois. , - . i i 

Le maintien de 

Mayotte sous la botte colo­
niale est une insulte au 

droit des peuples ; 
L'ile de 

Mayotte fait partie intégran 
te des Comores et doit pas­
ser sous l'autorité du gou­
vernement comorien. 

sous-marins s'approchent de 
très près des ports français 
à des fins d'espionnage. 

- Allemagne de l'Ouest : 
Trois missions militaires so­
viétiques ont mené des re­
connaissances stratégiques 
systématiques en Allemagne 
de l'Ouest, révèle un ouvra­
ge récent. Selon ce texte, le 
but des officiels soviétiques 
était de mettre au point un 
dispositif offensif contre 
l'OTAN. D'autre part, des 
camions civils soviétiques, 
conduits par des officiers de 
renseignements de l'état-
major de l'armée soviétique 
ont effectué entre 50 et 60 
trajets par semaine entre la 
R F A et les Pays-Bas, mesu­
rant au passage la profondeur 
des rivières, effectuant des 
relevés de terrains le long du 
parcours et choisissant la 
meilleure route pour les 
chars. 

Enfin, les navires mar­
chands soviétiques no ces­
sent d'espionner les eaux 
territoriales et les ports 
d'autres pays c o m m e l'Es­
pagne et la Grande-Bretagne 
pendant que des anenis spé­
cialisés s'infiltient dans des 
compagnies industrielles et 
commerciales de tous les 
pays d'Europe occidentale. 

A cette énorme activité 
d'espionnage, il faut ajouter 
celle qu'exercent, au profit 
des intérêts du social-impé­
rialisme lusse les partis révi­
sionnistes en Europe. Il faut 
se souvenîi du rôle joué par 
le 4e et le 5e gouvernement 
portugais de Vasco Gonçal-
ves. contrôlé par le PCP de 
Cunhal. dans le resserrement 
des «liens d'amitié» avec le 
social-impérialisme russe. 
Non contents d'ouvrir large­
ment les portes de leurs 
pays aux espions russes, les 
révisionnistes du PCP ont 
eux-mêmes, en échange de 
roubles sonnants et trébu­
chants, livré à Brejnev toute 
une séné d'informations vi­
tales pour l'indépendance 
du pays. Ce rôle de vén table 
5e colonne du social-impé­
rialisme russe est assumé 
plus ou moins ouvertement 
par tous les partis révision­
nistes occidentaux en échan­
ge d'avantages politiques, 
matériels et financiers. 

A l'heuie où Brejnev ma­
nifeste la prétention de 
venir visiter notre pays, ces 
faits doivent être dénoncés 
haut et fort. Il est à ce sujet 
particulièrement scandaleux 
que le gouvernement fran­
çais, si peu avare de discours 
ronflants sur l'indépendance 
nationale, tolère le dévelop­
pement de cette offensive 
destinée à servir les piojets 
agressifs de l'URSS, sans 
soulllei mot et se fasse le 
propagandiste zélé d'une 
prétendue «détente» que les 
faits démentent de manière 
aussi flagrante. 
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nouvelles intérieures 

Doumeng devient vice-président 
de l'Alliance coopérative 

internationale 
Décidément, il n'est pas Marchais, fasse parler de lui. 

une semaine sans que Dou-
meng. ce représentant typi­
que de la nouvelle bour­
geoisie, sécrétée par le faux 
parti communiste de Georges 

Nous venons d'apprendre, 
en effet, que ce grand pa­
tron de l'industrie agroali­
mentaire française, vient de 
se faire élire à Londres, à 

Le conseil des ministres à Lille 

Le grand 
cirque 

Suite de la p. I. 

Mais les ronds de jambe, 
courbettes, discours d'auto­
satisfaction et promesses dé­
magogiques de tout ce beau 
monde ont aussi pour toile 
de fond une lutte à couteaux 
tirés dans la perspective des 
prochaines municipales. 
L'UDR présente un candidat 
contre D'Ornano, le giscar­
dien à Paris ; Giscard est 
venu soutenir son candidat 
Segard à Lille en rappelant 
qu'en 1974, il avait devancé 
Mitterrand aux élections 
présidentielles dans la ville. 
Mauroy annonce d'autorité 
qu'il y aura 22 candidats PS 

sur 43 (la majorité absolue) 
dans la liste d'e Union de la 
gauche» à Lille et qu'il n'y a 
pas à revenir là-dessus ; la 
succession de Pradel à Lyon 
s'avère diflicilc ;à Versailles 
il y aura deux candidats de 
la majorité présidentielle. 

La dispute pour le parta­
ge du gâteau capitaliste réa­
lisé sur le dos des masses 
populaires, voilà le véritable 
enjeu de ces déplacements 
en grande pompe en provin­
ce. Quant au peuple, il ne 
lui reste qu'à se battre, pour 
ne pas faire les frais de la 
crise, contre tous ces politi­
ciens bourgeois. 

l'unanimité, à la vice-prési­
dence de l'alliance coopéra­
tive agricole internationale. 
Cette «alliance» est compo­
sée de 39 pays, regroupant 
les principaux pays impé­
rialistes, dont la superpuis­
sance américaine. On notera 
en passant que le président 
de l'alliance n'est autre 
qu'Olol Palme, l'expremier 
ministre social-démocrate de 
Suède. 

Cette élection intervient 
à un moment où la coopé­
ration agricole, notamment 
en France, a de plus en plus 
de mal à mystifier les petits 
et moyens paysans, dont le 
fruit du travail est autant 
pillé par les trusts privés que 
par les groses entreprises 
dites «coopératives». 

Or, Doumeng a su mon­
trer aux capitalistes ce que 
signifiait la soi-disant «démo­
cratisation» de la coopéra­
tion, telle que l'envisage le 
programme du PCF, ainsi 
que le programme commun. 

Dounteng. avec ses «coopé­
ratives», réalise chaque an­
née un chiffre d'affaire su­
périeur à 12 milliards de F 
actuels. Et et oyez-vous que 
cet argent retourne aux co-
opérateurs ? Il est bien évi­
dent que non I Ces milliards 

servent ,1 extorquer de nou­
veaux milliards aux petits et 
moyens paysans et aux ou­
vriers embauchés dans ces 
entreprises. 

Les «réalisations» du 
sieur Doumeng sont la preu­
ve concrète des limites de la 
coopération agricole dans le 
cadre du capitalisme mono­
poliste d'Etat. Bien qu'étant 
conçu au départ c o m m e un 
mouvement de défense face 
aux entreprises «privées», la 
coopération agricole a été 
bien vite un instrument 
d'exploitation et de pillage 
de la paysannerie travailleu­
se pour les capitalistes de 
tout acabit. Cela tient au 
fait que les coopératives ne 
peuvent être indépendantes 
du marché capitaliste et 
qu'en second lieu elles sont 
prises en main par les pay­
sans riches et les gros pro­
priétaires fonciers. 

O n peut s'en douter, la 
place que vient d'obtenir 
Doumeng lui permettra de 
réaliser de nouvelles et bon­
nes affaires pour le compte 
de son gioupe ; groupe qui. 
on le sait, est étroitement 
lié aux finances du PCF 
d'une part, et à la banque 
pour l'Europe du nord (dont 
les. fonds sont soviétiques) 
d'autre part. 

Les sociétés de gardiennage se multiplient 

DES MILICES PATRONALES 
QUI NE DISENT PAS LEUR NOM 

De plus en plus, ces dernières an­
nées, les sociétés privées de gardien­
nage se sont développées sous tous les 
sigles et tous les uniformes possibles 
et imaginables ; mais, toutes, en revan­
che, ont un certain nombre de points 
communs, bien caractéristiques : le 
colt à la ceinture et une idéologie fas­
ciste qui n'a rien à envier â celle qui 
prévaut dans les rangs des nazillons 
d'«Ordre nouveau» ou dans ceux du 
parti fasciste de Jean-Marie Le Pen. 
Leur multiplication a été telle que. de 
leurs petites annonces et de leurs pu­
blicités, elles ne remplissent pas moins 
aujourd'hui de 11 pages du Bottin 
«par professions» de la ville de Paris, 
sous sa rubrique «gardiennage», et de 
5 pages et demi sous sa rubrique «vigi­
les». 

Ces sociétés constituées en vérita­
bles polices parallèles faisaient l'objet 
vendredi 26 novembre d'un dossier 
au journal télévisé de 20 heures sur 
..Antenne 2>-, Pour être assez révéla­
teur sur les plans du développement 
de ces sociétés, de l'activité de leurs 
employés et de leur entrainement -
un document filmé montrait par exem­
ple les employés d'une de ces maisons 
s'entraîner au tir au revolver et au pis­
tolet-mitrailleur contre des cibles de 
forme humaine, un autre les montrait 

au cours d'une ronde aux Halles de 
Rungis où beaucoup de motocyclistes 
se retrouvent le samedi soir -, ce 
dossier n'en était évidemment pas 
moins fort complaisant à leur égard. 
Et l'on voyait se succéder à l'écran 
toute une série de coupures de jour­
naux réactionnaires reprenant les ar­
guments mensongers du ministère de 
l'Intérieur sur le prétendu développe­
ment de la criminalité, et appelant les 
«citoyens» à constituer des «milices» 
pour neutraliser de soi-disant malfai 
teurs. 

Pour terminer le directeur de la 
«Société parisienne de sécurité», dans 
les locaux de laquelle les reporters 
d v An renne 2» avaient pu filmer quel­
ques séquences, était interviewé. La 
«SPS», qui affiche «25 stations de 
radio, 200 voilures de contrôle, 200 
camions blindés et 6 000 gardiens», 
offre ses services pour - gardiens par­
ticuliers appliquant les consignes mises 
au point en accord avec les clients 
(tout un programme en vérité quand il 
s'agit des patrons de Citroen, des 
Blanchisseries de Pantin, des Câbles de 
Lyon et de bien d'autres boites !) ; 
rondes de sécurité ; transport de fonds 
et de documents ; inspectrices interve­
nant à la demande dans les surfaces de 
vente ; ingénierie sécurité /contrôle de 
surveillance ; enquêtes pré-embauchev. 

Un journaliste dVAntenne 2» rap­
pelait donc que, c o m m e nombre de ces 
entreprises, dont la «Surveillance géné­
rale industrielle», la «SPS» oln dl dans 
ses publicités ses services aux patrons 
pour des activités multiples dont les 
«enquêtes pré-embauche». Le direc­
teur de la «SPS» répondait, méfiant, a 
quelques questions anodines. Mais lors­
que le journaliste lui demanda en quoi 
consistaient précisément les fameuses 
«enquêtes pre-embauche* présentées 
dans le Bottin c o m m e fournissant tous 
a renseignements confidentiels contri­
buant a une meilleuie appréciation des 
candidatutes de toutes les catégories 
de personnel::, c'est carrément d'un 
air maussade que le directeur lança 
pour toute réponse : «Coupez. Je ne 
voudrais pas qu'on parle de ça. Il faut 
couper }* C'est là-dessus que se termi­
na le dossier. 

Le malheur pour le directeur de la 
«SPS* est qu'on n'ait pas coupé avant 
qu'il l'exige si nerveusement. Car son 
embarras, son silence en disent bien 
plus long qu'il ne l'aurait souhaité 
sans doute. Une pièce en somme qui 
s'ajoute au dossier déjà chargé des 
polices parallèles. «ACDS». «SPS», et 
autres, trop connues déjà pour garder 
avec leurs chiens l'imprimerie de Saint-
Ouen du sinistre Amaury. patron des 
ouvriers du «Parisien libéré»... 

Le front du logement 

Un front important 
de la lutte 
de classe 

Suite de l'éditorial 
Elles permettent aussi 

d'intégrer à la lutte des 
éléments du peuple qui ne 
sont pas directement exploi­
tés tels les retraités et les 
femmes au foyer qui peuvent 
y jouer, c o m m e les chômeurs, 
un rôle extrêmement actif. 
Pour apprécier l'importance 
de cette question, il faut se 
souvenir que, lors de la 
Commune de Paris, le report 
sur plusieurs mois du paie­
ment des loyers, à une épo­
que où saisies et expulsions 
étaient légion, a grandement 
contribué à souder l'unité 
du peuple de Paris derrière 
la Commune. 

Mais si ce front de lutte 
est important, ce n'est pas le 
principal. Engels a montré 
dans son ouvrage «La ques­
tion du logoment» qu'il 
était utopique de penser que 
la baissedu prix du logement 
et des autres marchandises 
pouvait entamer la masse de 
plus-value que les capitalis­
tes extorquent à la classe 
ouvrière * Tout abaissement 
un peu durable, a-t-il indi­
qué, des prix de moyens de 
subsistance de l'ouvrier re­
vient" en se basant sur les 
lois d'airain de la doctrine 
d'économie politique", à 
exercer une pression sur la 
valeur de la force de travail 
qui entraine finalement une 
baisse correspondante du 
salaire.» 

Ce n'était nullement 
pour diminuer d'importance 
les luttes sur ce front mais 
pour rappeler que «le pivot 

autour duquel s'organise 
l'exploitation du travail­
leur», c'est la vente de la 
force de travail et l'extor­
sion de la plus-value. 

La lutte pour l'améliora­
tion des conditions de vie 
dans les quartiers ne saurait 
donc constituer le fer de 
lance de la lutte du proléta­
riat contre la bourgeoisie. 
C'est dans les entreprises 
que les travailleurs sont di­
rectement exploités. C'est 
des grandes entreprises tout 
particulièrement, c o m m e l'a 
souligné Lénine, que le parti 
révolutionnaire du prolétô 
riat doit faire ses bastions. 

Ceci ne diminue en rien 
l'importance des luttes dans 
les quartiers d'habitation, 
notamment contre les haus­
ses de loyer, tes augmenta­
tions des prix, les impôts di­
vers, les saisies et expulsions. 
Mais cela doit nous condui­
re à les considérei dans le 
cadre de notre orientation 
fondamentale, et de la con­
quête par le prolétariat 
révolutionnaire du pouvoir 
d'État. C'est en se plaçant 
du point de vue du prolé­
tariat que nous devons lier 
ces luttes à celles des chô­
meurs et des travailleurs 
exploités dans les entrepri­
ses (notamment grâce aux 
comités de soutien), dénon­
cer toute tentative de récu­
pération par les partis bour 
geois de droite c o m m e de 
«gauche», et assurer l'hégé­
monie du prolétariat sur 
ses alliés dans la conduite 
des luttes populaires. 
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